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C'EST avec l'affaire Minis-tère public et Mlle JudithSenou contre Dame Chan-tal Dahoue portant sur lescrimes de « trafic et exploi-
tation d'enfants » que s'estouverte hier, au Palais dejustice de Libreville, la pre-mière session criminelleordinaire de la Cour d'ap-pel judiciaire de Librevilleau titre de l'année 2018-2019.Placée sous mandat dedépôt depuis le 17 juillet2018, l'accusée, de natio-nalité gabonaise, exerçantle commerce de vented'arachides, qu'assistaitson conseil, Me LarissaNoungui Koumangoye, toutau long de l'instruction à labarre menée, tour à tour,par le président de cettesession criminelle, PauletteAkolly, et le Ministère pu-blic, représenté par ArmelBoulé, a tenté de se défen-dre en répondant dans unfrançais approximatif - l'in-téressée n'a pas fait desétudes - aux accusationsportées contre elle. Car, c'est bien elle qui, endécembre 2017, avait faitentrer en territoire gabo-nais, la jeune Judith Senou(depuis son Bénin natal,par bateau) pour venir tra-

vailler à son compte, envendant à la sauvette lescuvettes d'arachides à lagare routière de Libreville,comme expliqué dans l'ar-rêt de renvoi lu à l'au-dience. Et c'est justement à la gareroutière que la brigade desmœurs de la police va in-terpeller, le 12 juillet 2018,la jeune Judith Senou écou-lant les arachides, avant desaisir sa tutrice, ChantalDahoue au quartier Min-doubé. A cette dernière, la prési-dente de la Cour criminellea rappelé les dispositionslégales condamnant en Ré-publique gabonaise le tra-fic et l'exploitation desenfants, notamment l'arti-cle 20 de la loi 9/2004 re-latif à ces infractions, ainsique les sanctions encou-

rues pouvant aller jusqu'à20 ans de prison et à uneamende comprise entre 1million et 1 million 500000 francs d'amende.
THÈSE NE TENANT PAS
LA ROUTE• Durant l'inter-rogatoire à la barre, DameDahoue n'a eu de cessed'expliquer qu'âgée de 17ans, la jeune Senou qui, dureste, est sa belle-sœur,avait vu ses études inter-rompues au Bénin. Elles'est donc proposée del'amener au Gabon, afinqu'elle l'aide dans soncommerce, et qu'en contre-partie, elle devait lui trou-ver les moyens financierspour reprendre ses étudesau Bénin.Pour la présidente de laCour criminelle, cette thèsene tient pas la route, vu quel'accusée a ses cinq enfants

qui étudient tous (donttrois au Bénin, le premierétant à l'Université), tandisque la fille d'autrui est uti-lisée à vendre des ara-chides à son profit : « Mme
Dahoue,  le  matin,  vos  en-
fants  prennent  des  carta-
bles  pour  aller  apprendre,
quand  celle-là,  elle,  prend
des  cuvettes  d'arachides
pour aller vendre au mar-
ché ». Et quel est l'âge réel de Ju-dith Senou ? La victime(qui, depuis, a été recueil-lie par le foyer "Arc-en-ciel"de la vallée Sainte Marie)parle de 16 ans, quand l'as-sistante sociale lui donne15 ans, tandis que l'accu-sée pense qu'elle a 17 ans.Qui croire ? Le Parquet général, dansses réquisitions, est lon-guement revenu sur les lois

gabonaises qui réprimentnon seulement le trafic desenfants mais égalementleur exploitation. Pour leMinistère public, les infra-ctions étant constituées, laCour ne devrait avoiraucun mal à retenir l'accu-sée dans les liens de la pré-vention. En répression, il arequis qu'une peine de 10ans lui soit infligée ainsiqu'une amende de 10 mil-lions de francs ; et que l'ac-cusée soit égalementfrappée d'une interdictionde séjour au Gabon de 10ans.
DIVERSES INTERPRÉTA-
TIONS• Dans sa plaidoirie,Me Larissa Noungui Kou-mangoye a noté les insuffi-sances émaillant laprocédure, notamment
« l'absence dans le dossier
d'un certificat d'âge appa-

rent » nécessaire pour dé-terminer l'âge exact de lavictime. En effet, la petite Senou nedispose d'aucun documentd'état-civil pour établir sonâge précis. Et cela a consti-tué un élément susceptiblede diverses interpréta-tions. Dont par exemplel'application de l'article178 du Code de travail quifixe à 16 ans l'interdictionpour les enfants de travail-ler au Gabon. Sur l'infraction de « trafic »,l'avocate a fait la démons-tration qu'il n'en est rien, etque c'est avec le consente-ment de ses parents que lapetite Senou est au Gabon.
« La jeune Senou a été trai-
tée comme un enfant de la
maison,  n'ayant  pas  subi
d'actes  de  maltraitance  ;
qu'au contraire, ma cliente
a essayé d'offrir à sa belle-
sœur une porte de sortie en
l'amenant  au  Gabon  pour
lui  trouver  de  l'argent  en
contrepartie  d'une  aide
avant de regagner son pays.
Où est l'exploitation ?»Elle devait également solli-citer de la Cour qu'elletienne compte de ce que sacliente, aujourd'hui incar-cérée, a deux enfants enbas âge dont un de deuxans. Elle n'a pas été suivie, laCour ayant condamnéChantal Dahoué à 10 ansde réclusion criminelle.

Chantal Dahoue prend 10 ans de réclusion criminelle
Session criminelle ordinaire/Déclarée coupable de trafic et d'exploitation d'enfant

E. NDONG-ASSEKO
Libreville/Gabon

Dame Chantal Dahoue et son conseil Me Larissa
Noungui Koumangoye.
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La Cour criminelle présidée par Mme Paulette Akolly
(au centre).
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LA Cour de cassation atenu une audience pu-blique hier, au Palais dejustice de Libreville, pourexaminer le pourvoi encassation formé devant ellepar le conseil de BlaiseWada.A l'entame de la séance, lajuridiction suprême, diri-gée par son premier prési-dent, Jean-Jacques Oyono,a déclaré « recevables la re-
quête  et  les  moyens  de
pourvoi  en  cassation  » in-troduits par les avocats del'ancien coordonnateur gé-néral de l'UCET (Unité decoordination des études etdes travaux) pour casser ladécision de la Cour crimi-nelle spéciale (CCS)condamnant leur client, le26 avril 2018, à 20 ans deréclusion pour détourne-ment de deniers publics. LaCour de cassation a justifiécette recevabilité par le faitque le dossier a respectéles délais légaux prévuspar le Code de procédurepénale.Elle a ensuite laissé àchaque partie le soin devenir soutenir à la barreses moyens de défense.L'Agence judiciaire de l'État(qui représente les intérêts

du Gabon) et les ministèresdu Budget et des Travauxpublics (qui ont compé-tence dans ce dossier)étaient absents dans lasalle d'audience, alors quel'affaire est affichée au rôledepuis une semaine. Ils ontdonc privé la Cour de cas-sation et le public présentdans la salle d'audience deleur argumentaire juri-dique dans cette affaire.
ARGUMENTAIRE• Seuldonc Martial DibangoyiLoundou, avocat de BlaiseWada, s'est plié à cet exer-cice. Il a d'abord déplorél'absence de l'État gabo-nais et de ses avocats dansla salle. Cette absence, a-t-ilinsisté, le conforte dansl'idée que ce dernier n'a ja-mais porté plainte contreBlaise Wada, parce quen'étant pas concerné parles poursuites contre sonclient qui, a-t-il affirmé, aété arrêté sur « dénoncia-
tion ».Me Dibangoyi Loundou aensuite déclaré qu'il s'entenait à sa requête et à sesmémoires ampliatifs for-més devant la Cour de cas-sation. Dans ce dossier, il adénoncé l'insuffisance desmotifs. La CCS, a poursuivi l'avo-cat, n'a pas suffisammentmotivé l'arrêt soutenu de lacondamnation et l'inculpa-

tion de son client sur labase du crime de détour-nement de deniers publics.Il a également relevé qu'il ya contrariété des motifs,parce que la juridictiond'exception a évoqué laquestion de la corruptionpassive pour revenir sur lecrime de détournement dedeniers publics, alors queces deux infractions sontdistinctes. Bref, pour Martial Diban-goyi Loundou, aucune dis-position ne conférait à laCCS des prérogatives luipermettant de se substi-tuer à la Cour des comptes,aux magistrats financierset aux ministères concer-nés dans le cadre des pour-suites.Il revient maintenant à la

Cour de cassation, non detrancher le fond, mais àdire, en fonction des faitsqui ont été souveraine-ment appréciés dans lesdécisions qui lui sont défé-rées, si les règles de droitont été correctement appli-quées. Elle va rendre sa dé-cision le 12 avril prochain.Dans cette affaire, la Hautejuridiction peut confirmerla décision prise par la CCS.Dans ce cas, la condamna-tion de l'ancien coordonna-teur général de l'UCETdeviendra définitive.
MISSION• Elle peut aussicasser cet arrêt. Dans cecas, un nouveau procèssera organisé par une Courcriminelle spéciale recom-posée. Cela veut dire que lajuge Paulette Akolly et ses

quatre assesseurs, quiavaient condamné BlaiseWada le 26 avril 2018, se-ront disqualifiés en cas denouveau procès. C'est d'ail-leurs pour prévenir cegenre de situation que ledécret qui créé la CCS aprévu des membres titu-laires et des suppléants. Ce sont donc ces derniersqui prendraient le relais sijamais Blaise Wada devaitde nouveau comparaître.Dans l'attente d'un éven-tuel nouveau procès, l'inté-ressé resterait-il en prison,ou alors pourrait-il bénéfi-cier d'une liberté provi-soire ? Là est toute laquestion. La Cour de cassation est laplus haute juridiction del’Etat en matière civile,

commerciale, sociale et pé-nale. Elle est investie de lamission de cassation. A cetitre, elle "contrôle l'exacte
application du droit par les
tribunaux et les Cours d'ap-
pel, garantissant ainsi une
interprétation uniforme de
la loi". Ces arrêts sont revê-tus "de l’autorité absolue de
la  chose  jugée  et  ne  sont
susceptibles  d’aucun  re-
cours, si ce n’est par voie de
rétractation ou de la rectifi-
cation  pour  erreur  maté-
rielle". Commencé le 15 mars2018, le procès intenté parle Ministère public et l'Étatgabonais contre BlaiseWada a pris fin le 26 avril,avec la condamnation del'intéressé à 20 ans de pri-son pour détournement dedeniers publics, au paie-ment à l'État gabonais de lasomme de 2,765 milliardsde francs (correspondantau 1,765 milliard de francsqu'il a détourné et un mil-liard de francs de dom-mages et intérêts) et aurapatriement des fondsqu'il a placés hors duGabon. Le prisonnier Wada estégalement déchu de sesdroits civiques et tous sesbiens, notamment immeu-bles et argent dans sescomptes en banques, quisont saisis.

Rendez-vous le 12 avril pour le verdict
Audience de la Cour de cassation pour examiner la requête du conseil de Blaise Wada 

JNE
Libreville/Gabon

Blaise Wada sera fixé
sur son sort le 12 avril

prochain.
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Me Dibangoyi Loundou défendant son dossier 
devant la Cour de cassation.
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